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Préface


			Ce livre est une version entièrement remaniée et actualisée d’un précédent, publié en janvier 2007 aux éditions Ellipses sous le titre : Le réchauffement climatique en débats. Incertitudes acquis et enjeux.


			Au début de ce travail, la question des termes s’est posée. Fallait-il garder celui de « réchauffement climatique », ou alors parler de « changement », voire de « dérèglement » ? Les trois sont possibles et les deux derniers sont parfois même préférés par certains, car les changements en cours se traduisent parfois localement par des dérèglements contre intuitifs, comme des périodes froides en été ou des hivers très rigoureux. Ces perturbations surprenantes sont toutefois le résultat d’un « réchauffement global » de la planète. Pour sa valeur explicative, nous avons donc décidé de conserver ce terme dans le titre de la nouvelle édition, même si l’évolution des connaissances a amené à en modifier le sous-titre en : « enjeu crucial du XXIe siècle ».


			Bien que paru il y a treize ans, sur un sujet où les recherches progressent très rapidement, l’ensemble des prévisions et des conclusions de la version de 2007 s’avéraient toujours pertinentes et en accord avec les découvertes les plus récentes. Le livre souffrait cependant d’une perte d’actualité dans la mesure où il avait été écrit avant la parution des rapports du GIEC de 2007 et de 2013/2014, et bien sûr avant la COP 21, l’Accord de Paris de décembre 2015 et l’essor des mouvements de jeunes pour le climat.


			Par ailleurs, il s’inscrivait dans une époque où le climato-scepticisme pouvait encore afficher une certaine légitimité. C’était avant le grand débat de septembre 2010 à l’Académie des Sciences de Paris, au cours duquel les tenants des causes « naturelles » ont été obligés de reconnaître que le réchauffement climatique contemporain était majoritairement lié aux émissions de gaz à effet de serre d’origine anthropique.


			Cela ne signifie pas que les interrogations ou les débats ont cessé. Il y en a par exemple sur l’évolution de facteurs naturels comme les nuages, ou bien sur le rôle du nucléaire ou de la géo-ingénierie pour freiner le réchauffement. Par ailleurs, la dimension politique et même géopolitique s’est renforcée avec la décision de Donald Trump en 2017 de sortir de l’Accord de Paris, parallèlement à une amorce de prise de conscience populaire de l’ampleur des changements nécessaires pour éviter que le changement climatique n’atteigne un niveau remettant en question le fonctionnement des sociétés contemporaines.


			Ce début de prise de conscience reste toutefois limité. Qui a par exemple conscience dans l’opinion publique mondiale, qu’il sera extrêmement difficile d’éviter que le climat de la planète ne dérive vers celui du Pliocène, voilà trois millions d’années, quand la température moyenne de la planète était de deux à trois degrés plus chaud qu’actuellement, avec un niveau des mers de vingt-cinq mètres plus élevé ?


			Du catastrophisme ? De la science-fiction ? Non. La concentration en CO2 dans l’atmosphère atteinte à la fin des années 2010 : 410 ppm était celle du Pliocène. La transition vers ce type de climat est donc en cours. De nombreux auteurs considèrent même que nous sommes déjà sortis de la période géologique actuelle : l’Holocène, pour entrer dans l’Anthropocène. Sauf que très peu de gens comprennent la gravité de ce passage.


			Des voix commencent même à s’élever pour prétendre qu’il serait « trop tard » pour agir. Parmi ces personnes, certaines désespèrent sincèrement, mais d’autres veulent surtout éviter une remise en question du fonctionnement des sociétés contemporaines. Ce sont parfois les mêmes qui récusaient voilà quelques années l’existence du réchauffement climatique. Ce passage direct du déni à l’exhortation à la résignation témoigne donc parfois d’une même volonté de blocage.


			En tout état de cause, alors que les députés français ont décrété l’urgence écologique et climatique en juin 2019, il est sûr qu’il est déjà « très tard », mais que plus l’on tardera plus les choses empireront et plus les problèmes deviendront difficiles à corriger. C’est donc un véritable New Deal mondial et un plan de guerre contre le réchauffement qui est devenu nécessaire, en cessant de céder aux tentations faciles mais dépassées des petits pas ou des micro mesures.


			Ce livre s’inscrit aussi dans une époque qui a vu les fake news proliférer au point qu’une grande partie de la population – qui ne dispose pas des compétences ou du temps pour approfondir – peut se sentir dépassée ou incapable de trancher entre des affirmations contradictoires ou faussement rassurantes.


			À ce titre, on signalera qu’en 2017, selon un sondage de l’IFOP, 65 % de la population française considérait que le réchauffement était principalement dû aux activités humaines. À côté, 25 % ne savaient pas clairement si le phénomène était anthropique ou naturel, et 10 % doutaient du réchauffement lui-même, voire pensaient que cela relevait d’un complot. Dans ce contexte, la qualité de l’information reste cruciale et on peut être par exemple inquiet de constater que selon plusieurs études de 2019, une grande partie de la presse – y compris parfois de gauche – continue de donner plus souvent la parole à des climato-sceptiques qu’à des chercheurs reconnus, tandis que plus de la moitié des vidéos de la plateforme Youtube sur le réchauffement le mettent en doute. Il reste donc un important travail d’information à faire.


		




		

			
Introduction


			Au vu des données récentes, virtuellement plus aucun chercheur sérieux ne remet désormais en question l’effectivité du réchauffement climatique contemporain lié à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre. Une partie de la presse continue néanmoins à l’occasion à se faire l’écho, sans mise en perspective, des discours des partisans, de moins en moins nombreux, de causes « naturelles ». Par ailleurs, quelques personnes écrivent des tribunes ou animent des blogs ou sites Web cherchant à nier ou minimiser par tous les moyens le rôle des sociétés techno-industrielles dans les phénomènes observés depuis le XIXe siècle.


			Ces querelles se révèlent souvent stériles. En effet, les facteurs naturels et anthropiques s’avèrent complémentaires avec des rôles différents selon les époques, mais les blocages liés à des positions très tranchées – et parfois financés par des lobbys ou des groupes de pression – nuisent à la diffusion des découvertes scientifiques et à l’avancée des prises de conscience.


			L’hypothèse d’un réchauffement climatique lié aux gaz à effet de serre est ancienne. Dès la fin du XIXe siècle, le chimiste suédois Svante Arrhenius – lauréat du Prix Nobel – a montré que l’augmentation de la quantité de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère risquait d’accroître significativement la température de la planète. Pour un doublement de sa concentration, il avait calculé que la Terre pourrait se réchauffer d’environ 5 à 6 °C (voir la chronologie).


			Les travaux du géophysicien Milankovitch ont ensuite révélé dans les années 1920 que la Terre avait connu une série de variations climatiques sous forme d’alternances de périodes glaciaires et interglaciaires obéissant à de grands cycles de 100 000 ans. Ces derniers sont régis par les modifications de l’orbite terrestre qui conditionnent la quantité d’énergie que la Terre reçoit. Cela influe à la fois sur la température et sur la composition de l’atmosphère, notamment en dioxyde de carbone, dont les études récentes en paléo-environnement ont montré qu’il devient alors le moteur du changement climatique.


			Depuis près d’un million d’années, la concentration en CO2 a oscillé entre 180 parties par million (ppm) pour les époques glaciaires et 260 à 280 ppm pour les périodes plus chaudes. À ce titre, il faut signaler que, si les variations de températures locales ont pu être extrêmement fortes et dépasser plusieurs dizaines de degrés selon les époques, à l’échelle globale, entre une époque glaciaire et une période interglaciaire, la température moyenne de la planète varie seulement de 4° à 6 °C. En d’autres termes, les changements envisagés par le Prix Nobel Svante Arrhenius de +5 à +6 °C correspondent à des changements de l’ampleur de l’inverse d’une ère glaciaire.


			La Terre connaît depuis environ 12 000 ans une période interglaciaire chaude. Vers 1850, à l’aube de l’ère industrielle, la concentration en CO2 atmosphérique était d’environ 270 ppm. Dans les années 1960, elle a atteint les 300 ppm. En 2019, elle a dépassé 415 ppm, un niveau sans précédent depuis trois millions d’années. À cela s’ajoutent aussi des accroissements records de concentration dans l’atmosphère d’autres gaz à effet de serre comme le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N2O), tous deux largement induits pas les activités humaines. La combinaison de ces facteurs a déjà amené un réchauffement planétaire de +1 °C depuis la fin du XIXe siècle, ce qui est considérable.


			La prise de conscience de l’importance de ces phénomènes par les dirigeants de la planète remonte à plus de cinquante ans. Dès 1965, les membres du comité scientifique de conseil auprès de la Maison Blanche ont averti le Président américain que le réchauffement climatique planétaire pourrait être à l’origine de perturbations graves. Puis en 1968, l’Organisation météorologique mondiale (OMM) de l’ONU lança le programme de recherche sur l’atmosphère globale (Garp) avec le Conseil international pour la Science (CIS), ce qui permit entre autres la mise au point du premier modèle climatique numérique en 1969.


			Ces recherches et d’autres ont amené la préparation par l’OMM de la première conférence mondiale sur le climat en février 1979, qui a confirmé les risques. Dans ses conclusions, l’OMM exhortait notamment les nations du monde entier à engager, sans tarder, les actions requises pour « prévoir et prévenir les changements climatiques qui seraient dus à l’activité de l’homme et dont les effets seraient néfastes pour le bien-être de l’humanité ».


			Les inquiétudes manifestées par cette première conférence mondiale sur le climat ont été confortées par la publication en juillet 1979 d’un rapport coordonné par Jule Charney sous l’égide de l’Académie des Sciences des États-Unis, qui a validé l’ordre des grandeurs des calculs de Svante Arrhenius au XIXe siècle, avec un réchauffement possible de +3 °C avec une marge d’erreur de plus ou moins 1,5 °C en cas de doublement de la concentration en CO2 de l’atmosphère, soit un risque de bouleversement d’ampleur géologique.


			Au cours des années 1980, les travaux de la communauté scientifique se sont multipliés et ont suffisamment alerté les nations industrialisées pour que le G7 demande en 1988 la formation d’un panel d’experts pour en faire la synthèse. C’est ainsi qu’est né le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) qui a été placé sous la double tutelle de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE).


			Bien que le GIEC soit resté prudent dans son premier rapport de 1990, le faisceau d’éléments convergent a été suffisant pour amener l’ensemble des pays de la planète à signer lors de la Conférence de Rio en 1992 une Convention Cadre de l’ONU sur les Changements Climatiques (CCNUCC) pour « empêcher les perturbations dangereuses du système climatique ». 196 pays et l’Union Européenne ont ratifié cette Convention et sont qualifiés de « parties à la convention ». C’est dans ce cadre qu’a été élaboré le Protocole de Kyoto en 1997 et que se réunissent les COP (Conferences of the Parties), dont la plus connue, la COP 21, a abouti à l’Accord de Paris sur le climat de décembre 2015.


			Cet accord, auquel tous les États ont souscrit sauf la Syrie 1, stipule que tous les pays doivent s’efforcer de contenir l’élévation de la température moyenne de la planète « nettement en dessous de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels » et autant que possible pas plus de 1,5 °C, toujours par rapport au niveau préindustriel.


			Sachant que la température moyenne de la planète s’est déjà élevée d’environ 1 °C depuis la Révolution industrielle, cela signifie que la marge d’élévation supplémentaire n’est que de +0,5 °C à +1 °C, soit un véritable défi pour les sociétés contemporaines car cela se traduit par l’obligation de viser « zéro émission de carbone fossile » au plus tard entre 2050 et 2070, alors que ces émissions largement issues des combustibles fossiles (charbon, pétrole et gaz) représentent 80 % de la consommation énergétique mondiale, sans oublier d’autres rejets notamment liés à l’agriculture, sur une planète aux besoins en constante augmentation. Le CO2, qui est en partie absorbé par les océans, constitue également une grave menace pour la vie marine car il acidifie l’eau et compromet la survie de nombreuses espèces déjà perturbées par l’élévation de température et par la surpêche.


			Le réchauffement climatique constitue donc certainement l’enjeu le plus critique pour l’humanité au XXIe siècle, d’autant qu’il accroît la plupart des autres risques, dont l’érosion de la biodiversité, la baisse de la disponibilité en eau potable, et les accidents industriels ou nucléaires. De nombreux chercheurs craignent désormais qu’il devienne de plus en plus difficile d’éviter un scénario du type « planète étuve » qui ne permettrait pas l’existence de plus d’un milliard d’humains, contre plus de sept actuellement. Face à cela, les sociétés humaines – y compris occidentales – paraissent mal armées pour le limiter. En effet, les alternatives ou solutions techniques envisagées : énergies renouvelables, reboisement, nucléaire, géo-ingénierie… ne sont pas capables de résoudre le problème ou présentent des risques potentiellement non moins importants. D’où d’ailleurs la multiplication des scénarios de collapsologie ou d’effondrement, qui peuvent faire peur, mais aussi amener à la résignation ou au déni.


			En tout cas, sauf miracle technologique – qu’il serait risqué d’espérer – l’humanité ne pourra surmonter ces défis en s’appuyant sur les seules solutions techniques. De profonds changements seront nécessaires, qui éloigneront nos modes de vie de la société de consommation de masse et de l’obsolescence programmée. Dans ce contexte, le Secrétaire Général de l’ONU lui-même a déclaré en septembre 2018 qu’il ne restait que deux ans – c’est-à-dire fin 2020 – pour poser les bases solides de l’application de l’Accord de Paris et éviter une crise existentielle mondiale.


			Afin d’aborder l’ensemble de ces questions, le livre est divisé en cinq parties.


			La première présente les grandes données historiques, à la fois sur ce que l’on a pu reconstituer des climats du passé et sur les travaux scientifiques depuis le XVIIIe siècle jusqu’à nos jours. La deuxième s’attache à faire le point sur le changement climatique contemporain et les débats. La troisième se penche plus particulièrement sur le GIEC et les négociations internationales depuis les années 1980. La quatrième partie traite des principaux risques et conséquences dans le futur. La cinquième et dernière partie aborde de manière thématique six grands enjeux contemporains, et plus particulièrement la taxation carbone, la géo-ingénierie, les options énergétiques, les mouvements de jeunes pour le climat et le rôle du GIEC.


			Ces parties sont assorties de Flash, pour mieux mettre en perspective certaines grandes questions souvent mal posées ou mal comprises.


			

				

					1. Le président Donald Trump a annoncé sa volonté de retirer les États-Unis de l’Accord de Paris, mais d’un point de vue légal, ce retrait ne pourra s’effectuer avant le 4 novembre 2020, soit le lendemain des prochaines élections présidentielles nord-américaines. Il reviendra donc au nouveau président de prendre cette décision.
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Découverte du phénomène et méthodes d’évaluation


			










I.	Des pionniers de la théorie de l’effet de serre à la COP 21


			Les travaux scientifiques sur l’effet de serre remontent à plus de 230 ans. Dès 1787, le naturaliste suisse Horace-Bénédict de Saussure avait identifié ce phénomène par le rôle de la chaleur sur l’air contenu dans des enveloppes transparentes. Au cours du XIXe puis du XXe siècles, de nombreuses études dans diverses disciplines ont prolongé cette recherche. En 1824, le physicien français Joseph Fourier envisagea que l’industrie pourrait avoir un effet sur le climat par le rejet de gaz. En 1837, sur la base d’observations des glaciers alpins, le géologue suisse Louis Agassiz émit l’hypothèse de l’existence d’âges glaciaires.


			En 1861, le chimiste irlandais John Tyndall apporta un important élément de confirmation à l’hypothèse de Fourier, en montrant que certains gaz composant l’atmosphère – et notamment le CO2 et la vapeur d’eau – absorbaient les rayonnements infrarouges, ce qui pouvait induire des changements du climat. C’est toutefois surtout au chimiste suédois Svante Arrhenius, futur Prix Nobel de chimie, que l’on doit la première théorie du réchauffement climatique en 1895. Il a en effet démontré que l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère risquait d’accroître significativement la température de la planète. Cette histoire mérite qu’on s’y attarde car elle permet de comprendre beaucoup d’aspects des débats contemporains.


			Vivant à l’époque de l’essor de la Révolution industrielle, Svante Arrhenius avait constaté les rejets de plus en plus importants de CO2 lié à la combustion du charbon. Il s’était alors demandé ce qui se passerait si la concentration de ce gaz dans l’atmosphère doublait. Dans les années 1890, il s’agissait d’une question essentiellement académique. En effet, même si le monde scientifique savait depuis les années 1860 que le CO2 était un gaz à effet de serre, son rôle pouvait paraître mineur dans la mesure où il représentait seulement 0,028 % (ou 280 ppm / parties par million) de la composition de l’air, contre 78 % d’azote et 21 % d’oxygène.


			Que pouvait provoquer un doublement de la proportion de CO2 dans l’air, c’est-à-dire le passage de 0,028 % à 0,056 % ? Bien que ne disposant pas des moyens techniques actuels, Svante Arrhenius s’était lancé dans des calculs complexes prenant en compte un maximum de paramètres et il était parvenu à la conclusion qu’un doublement de la teneur en CO2 pourrait provoquer à l’échelle planétaire un réchauffement de 4,9 à 6 °C. On peut saluer les résultats de ce chercheur car ces valeurs sont en cohérence avec les modélisations du XXIe siècle.


			Ses travaux ont fait l’objet d’une conférence à l’Académie suédoise des Sciences en décembre 1895 et ont été publiés en avril 1896 dans une revue scientifique anglo-saxonne : Philosophical Magazine and Journal of Science.


			Point intéressant à noter par rapport à ceux qui prétendent que la théorie du réchauffement climatique aurait été « inventée » par des chercheurs voulant susciter la peur, Svante Arrhenius était seulement chimiste. À son époque, la climatologie n’existait pas en tant que science. Arrhenius n’avait pas pris la mesure des risques et avait présenté ses calculs en considérant que l’augmentation du carbone atmosphérique et de la température pourrait avoir des effets favorables sur la croissance végétale et pour l’agriculture. Il ne disposait pas alors des connaissances permettant de comprendre que les changements pourraient avoir des conséquences graves. En outre, étant donné les émissions de CO2 encore limitées au XIXe siècle, il avait calculé que cela devrait prendre 3 000 ans.


			Compte tenu de l’accroissement massif des émissions depuis lors, on sait désormais que ce niveau risque d’être atteint d’ici quelques décennies si les sociétés ne sont pas capables de réduire drastiquement leur consommation d’énergies fossiles. À l’époque, l’article de Svante Arrhenius n’avait cependant pas provoqué d’engouement particulier et il est même tombé dans l’oubli.


			En 1924, un nouvel élément majeur a été apporté à la réflexion sur les changements climatiques par le géophysicien serbe Milutin Milankovitch. Ce dernier découvrit que la Terre était soumise à des cycles de périodes glaciaires et interglaciaires (« chaudes ») d’environ 100 000 ans qui dépendaient de la combinaison de trois facteurs : l’orbite elliptique de la Terre autour du soleil ; les variations de l’inclinaison de l’axe des pôles ; la précession des équinoxes (figure 1).


			Figure 1. Les mécanismes régissant la succession des ères glaciaires
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			Dans ce contexte, les périodes de glaciation ou de réchauffement du passé étaient essentiellement déterminées par la position de la Terre par rapport au Soleil. Lorsque l’effet combiné des trois paramètres correspondait à un seuil suffisant de rayonnement, la Terre amorçait une phase interglaciaire de 10 000 à 20 000 ans, puis retournait vers une nouvelle ère glaciaire quand le rayonnement se réduisait.


			Des pas supplémentaires ont été franchis en 1938 puis en 1956 par l’ingénieur anglais Guy Callendar puis le physicien américain Gilbert Plass qui ont établi et théorisé la relation entre l’accroissement des rejets industriels de CO2 et les premières observations de réchauffement climatique planétaire. En 1957, les Américains ont mis en place des mesures systématiques de la concentration en CO2 de l’atmosphère à l’observatoire Mauna Loa de Hawaï. Cela permit au climatologue américain Charles Keeling de produire en 1961 une première courbe confirmant une progression régulière de la concentration de ce gaz.


			Dès 1965, les conseillers scientifiques de la Maison Blanche ont averti le président Lyndon B. Johnson que le réchauffement risquait d’avoir des conséquences graves pour les États-Unis. Afin de disposer de plus de données sur l’évolution de l’atmosphère, des carottages furent effectués par les Américains dans les glaces du Groenland en 1966, puis en Antarctique en 1968 pour analyser les bulles d’air qui y étaient piégées. D’autres équipes se mirent également au travail dans les années 1970 : australiennes, françaises, japonaises, soviétiques… tandis que des prélèvements étaient également effectués dans les sédiments lacustres et marins. Ces recherches ont apporté une confirmation à l’hypothèse de Milankovitch selon laquelle la Terre avait déjà connu plusieurs cycles glaciaires de 100 000 ans.


			À cette époque certains experts se mirent même à craindre que la planète ne soit en train d’amorcer une nouvelle ère froide. En effet, les températures terrestres s’avéraient avoir diminué sur les décennies 1940-1970, alors que la concentration en CO2 avait augmenté. Ce phénomène passager trouva en réalité son explication dans l’émission massive d’aérosols pendant les trente années dites « glorieuses » de la croissance qui avait suivi la Deuxième Guerre mondiale (figure 2).


			Figure 2. L’évolution de la température moyenne 1860-2018
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			Les années 1970 étaient aussi celles de la Guerre froide. En 1975, l’académie des Sciences des États-Unis publiait un rapport montrant qu’un conflit nucléaire pourrait provoquer le rejet de suffisamment de particules et de poussières dans l’atmosphère pour faire chuter la température de l’hémisphère nord de plusieurs dizaines de degrés, provoquant un hiver nucléaire aux conséquences dramatiques.


			Ce constat mit un terme aux projets de manipulations du climat – qualifiés aujourd’hui de géo-ingénierie – qui commençaient à émerger. En effet, les chercheurs réalisèrent que ces interventions pourraient induire des perturbations chaotiques extrêmement difficiles à contrôler. Cette prise de conscience se traduisit par l’adoption en 1976 à l’ONU de la Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles (Convention ENMOD). Cette convention était limitée aux situations de conflits, mais sa signature montre que les gouvernements avaient compris que des modifications du climat risquaient de se retourner contre ceux qui les auraient utilisées.


			Dans ce contexte, le physicien américain Stephen Schneider – fondateur de la revue interdisciplinaire : Climatic Change – déclara en 1975 qu’un réchauffement global important était en cours, ce qu’a confirmé le rapport Charney à l’Académie des Sciences des États-Unis en 1979 réalisé après la première conférence de l’ONU sur le climat en février de la même année, puis l’ensemble des mesures depuis les années 1980. Les controverses n’étaient pas finies pour autant, au contraire. C’est à partir du début des années 1980, notamment après l’élection du Président américain Ronald Reagan, que les lobbys de l’énergie ont commencé à s’inquiéter des conséquences possibles de ces révélations sur leurs activités. Ils ont donc activement œuvré auprès de la Maison Blanche pour que les déclarations des chercheurs soient étouffées, tout en finançant les travaux des chercheurs remettant en question la gravité du phénomène ou l’attribuant à des causes naturelles. En 1982, le physicien américain, Sherwood Idso, publiait un livre intitulé, Le dioxyde de carbone : ami ou ennemi ?, qui reconnaissait l’augmentation de la concentration en CO2 dans l’atmosphère, mais considérait qu’il pourrait s’agir d’un phénomène positif dans la mesure où il accroîtrait la production végétale. L’idée a été reprise en 1988 par le climatologue russe Mikhail Budyko qui a indiqué que le changement climatique favoriserait la croissance de la végétation dans les zones de toundra. Budyko reconnaissait néanmoins que – sur le long terme – le réchauffement risquait d’avoir des effets dangereux.


			Ces visions « optimistes » ont été tempérées en 1985, par deux autres dossiers confirmant l’ampleur des conséquences potentielles induites par les perturbations anthropiques. D’une part, le climatologue américain Wallace Broecker a montré que le réchauffement climatique pourrait à terme amener un blocage de la circulation océanique nord-atlantique associée au Gulf Stream, pouvant provoquer une future vague de froid en Europe et en Amérique du Nord.


			D’autre part, deux trous furent découverts dans la couche d’ozone au niveau des pôles. L’ozone stratosphérique (en haute altitude) n’intervient pas de manière importante dans le réchauffement climatique, mais cette affaire eut le mérite de prouver que les activités industrielles avaient des effets perturbateurs sur l’atmosphère. Cette couche de gaz filtre en effet une partie des rayons ultraviolets, dont l’excès provoque des cancers de la peau. Si le trou au-dessus du pôle Nord s’était agrandi, cela aurait impacté la santé des populations d’Europe du nord, de Russie, du Canada et des États-Unis. Le phénomène inquiéta suffisamment les pays industrialisés pour qu’un protocole de réduction des gaz dégradant l’ozone soit signé à Montréal deux ans plus tard en 1987.


			Ce fait permet de souligner que lorsqu’ils se sentent vraiment concernés, les dirigeants des pays des Nords peuvent agir rapidement. Le Protocole de Montréal était cela dit plus facile à mettre en place dans la mesure où il concernait seulement quelques filières industrielles, alors que les gaz à effet de serre sont émis par toutes les activités des sociétés de consommation.


			L’année suivante, en 1988, en dépit des pressions des lobbys de l’énergie qui cherchaient à minimiser les risques liés à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre, et qui bloquèrent un premier projet de réduction mondiale des émissions de ces gaz lors de la conférence de Toronto sur le climat, le groupe des sept pays les plus industrialisés (G7) demanda la création d’un Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, le GIEC, qui a été placé sous le contrôle de l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE).


			Pour corriger une erreur souvent répétée, bien que ses membres soient des chercheurs, le GIEC ne produit pas de recherche par lui-même. Il examine l’ensemble des publications scientifiques, particulièrement dans les revues à comité de lecture, dans toutes les sciences ayant un lien avec le climat, afin de pouvoir en faire une présentation accessible aux décideurs mondiaux.


			En 1990, le premier rapport du GIEC est resté relativement circonspect et n’a pas tranché sur l’influence naturelle ou humaine du réchauffement climatique. Les faisceaux de présomptions étaient toutefois suffisamment importants pour amener les dirigeants de la planète à signer en 1992 la Convention Cadre de l’ONU sur les Changements Climatiques (CCNUCC) lors de la Conférence de Rio. Ce texte indique clairement :


			« L’objectif ultime de la présente Convention et de tous instruments juridiques connexes que la Conférence des Parties pourrait adopter est de stabiliser, conformément aux dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. »


			Dès cette époque, les décideurs mondiaux avaient donc bien conscience des risques de perturbations dangereuses du climat, mais la priorité restait le « développement ». Ce n’est d’ailleurs pas anodin de remarquer que 1992 est aussi l’année de l’invention du « développement durable », qui prétend pouvoir concilier forte croissance économique et respect de l’environnement, et avance que les pays pauvres seraient les principaux responsables des dégradations. Alors que les lobbys productivistes peinaient à dissimuler la gravité des problèmes climatiques, leur but était d’éviter la remise en question du fonctionnement des sociétés de consommation de masse.


			En 1995, année la plus chaude jamais enregistrée à l’époque, le deuxième rapport du GIEC a envisagé sérieusement que l’homme puisse jouer un rôle dans le changement climatique, même s’il indiquait encore des incertitudes à propos de la part « naturelle » du phénomène. Cela amena néanmoins la signature en 1997 du Protocole de Kyoto qui visait à réduire les émissions de gaz à effet de serre.


			À ce sujet, il faut souligner que ce protocole constitue probablement un des plus grands ratages de l’histoire des négociations climatiques car dès son élaboration, tous les spécialistes savaient qu’il était totalement sous dimensionné. En effet, il visait seulement une réduction très insuffisante de 3 % du réchauffement, tout en créant en même temps l’illusion auprès du grand public que la communauté internationale gérait sérieusement le dossier. Certains ont avancé qu’il s’agissait d’un « premier pas », toutefois, compte tenu de l’urgence et par-delà les vicissitudes de son application, les négociateurs du Protocole de Kyoto ont fait perdre 18 ans à la lutte contre le réchauffement. Ce manque d’ambition se justifie d’autant moins qu’il n’a pas suffi à obtenir l’adhésion des États-Unis qui ont refusé de le ratifier.


			En 2001, le troisième rapport du GIEC, qui comprenait plus de 800 pages, n’affichait plus guère de doute sur la responsabilité des sociétés techno-industrielles. Il considérait à l’unanimité des chercheurs des pays représentés (y compris les États-Unis), que la majeure partie du réchauffement climatique des dernières décennies est bien imputable aux activités humaines. Il prévoyait à l’horizon 2100 un échauffement planétaire possible de 1,4 à 5,8 °C selon l’évolution des économies.


			Il est important de souligner ici que cette incertitude tenait à certaines limites de capacité de calcul, mais surtout au fait que les chercheurs ignoraient la quantité de gaz à effet de serre allant être émis dans le futur. Ainsi, dès ce rapport de 2001, il y avait consensus au sein de la majorité de la communauté scientifique pour valider le fait que la poursuite des modes de consommation contemporains mènerait à un doublement de la concentration en CO2 avant 2100 et à un réchauffement potentiel de +3 °C à +5,8 °C, c’est-à-dire un niveau dépassant les seuils critiques.


			Parallèlement, à la fin des années 1990, des prises de positions passionnées mobilisant parfois des procédés peu déontologiques ont commencé à troubler les débats, notamment suite à la publication d’un article par les climatologues Michael Mann, Raymond Bradley et Malcolm Hugues en 1999. À travers une figure qui a été qualifiée de « crosse de Hockey », ils y montraient que le changement climatique contemporain était supérieur en amplitude aux variations du dernier millénaire, y compris l’« Optimum Médiéval » des XIIe-XIIIe siècles ou le « Petit Âge glaciaire » envisagés par de nombreux historiens du climat.


			Certains chercheurs, surpris, ont cherché à vérifier cette hypothèse, tandis que d’autres déployaient une énergie considérable à essayer de montrer qu’il y aurait eu falsification et que des causes naturelles auraient suffi à elles seules à expliquer les transformations observées depuis le début de l’ère industrielle. Ce refus d’admettre que les sociétés puissent perturber le climat s’est également traduit par plusieurs actions problématiques du point de vue de l’honnêteté et de la rigueur scientifique, comme le piratage d’emails de chercheurs proches du GIEC juste avant la conférence de Copenhague en 2009 – afin de tenter de la faire échouer – ou la publication de données faussées ou erronées, notamment dans un ouvrage de Claude Allègre paru en 2010, ou la même année la parution d’un ouvrage collectif de géographes se présentant sans grande modestie comme « quinze grands scientifiques », qualifiant les analyses à propos de la dégradation mondiale de l’environnement de « catastrophistes » et lançant la formulation provocatrice : « Le ciel ne va pas nous tomber sur la tête ».


			En France, le débat a fini par s’envenimer au point qu’en 2010, une pétition de 600 chercheurs spécialistes du climat demanda au ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche de se positionner. La ministre Valérie Pécresse n’est pas intervenue directement, mais a favorisé la tenue d’un débat contradictoire à l’Académie des Sciences en septembre 2010. Les deux positions y étaient représentées par des défenseurs proéminents. Celle des causes naturelles était soutenue par Vincent Courtillot, directeur de l’Institut de physique du globe de Paris (IPGP) et par Claude Allègre, ancien ministre de l’Éducation nationale. La thèse d’une origine humaine était notamment présentée par Édouard Bard, professeur au Collège de France.


			À l’issue des débats, tous les tenants des causes naturelles ont été obligés que reconnaître que le réchauffement climatique contemporain était bien majoritairement lié aux émissions de gaz à effet de serre d’origine humaine. Cela n’a pas suffi à faire cesser tous les discours climato-sceptiques, mais cela a prouvé que s’ils pouvaient encore faire illusion dans certains médias ou sur les sites Internet qu’ils créaient, leur argumentation ne résistait plus à une analyse scientifique contradictoire.


			Parallèlement, l’évaluation des coûts économiques liés aux dommages que pourrait induire le réchauffement a aussi permis de prendre la mesure de la gravité. Dans un rapport publié en octobre 2006, l’économiste britannique Nicholas Stern, ancien vice-président de la Banque mondiale, a ainsi indiqué qu’il faudrait investir annuellement 1 % à 2 % du PIB mondial pour lutter sérieusement contre le réchauffement, mais que si cela n’était pas fait cela risquait de coûter de 5 % à 20 % du PIB mondial à l’horizon 2050, soit l’équivalent des effets négatifs de la crise de 1929 et des deux guerres mondiales réunies.


			Ces ordres de grandeurs ont parfois été critiqués à l’époque, mais ils font désormais consensus. Dans les années 2010, ils ont par exemple été intégrés par le gouvernement français dans les documents de planification énergie-climat.


			De son côté, le GIEC a continué à examiner l’ensemble des travaux scientifiques sur ces questions pour produire deux rapports principaux en 2007 et en 2013/2014. Ces synthèses ont confirmé la quasi unanimité de la communauté scientifique mondiale sur le rôle majoritairement humain du réchauffement climatique.


			Sur ces bases, l’ONU a continué d’organiser des COP (conférences des signataires de la convention cadre de 1992), dont la plus connue est la COP 21, qui s’est tenue à Paris en 2015 et qui a abouti à l’Accord de Paris. Comme on le verra plus loin, les modalités et termes de cet accord posent divers problèmes (cf. chapitre 3. III). Il présente néanmoins l’intérêt d’avoir acté la nécessité de limiter le réchauffement planétaire à +2 °C maximum et autant que possible +1,5 °C par rapport à l’ère préindustrielle, une décision en concordance avec les recommandations scientifiques.


			Un rapport du GIEC d’octobre 2018 a même montré que les dégâts sur l’environnement seraient très significativement plus graves à +2 °C qu’à +1,5 °C. Cela relève toutefois d’un véritable défi, car une telle ambition signifie qu’il faudrait que les sociétés parviennent à l’équivalent de « zéro carbone fossile » entre 2050 et 2070, alors que les énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz) représentent 80 % de la consommation énergétique mondiale.


			L’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis et sa décision en 2017 de retirer son pays de l’Accord de Paris ont également compliqué les choses. Toutefois, ce retrait ne sera légalement possible que le 4 novembre 2020, lendemain des prochaines élections nord-américaines. Rien n’est donc joué jusqu’à cette date.


			
II.	La recherche sur les paléoclimats et la modélisation climatique


			Avant de poursuivre sur les implications contemporaines du réchauffement et sans entrer dans le détail des aspects les plus techniques, il est nécessaire de prendre la mesure de ce que les outils et méthodes permettent de reconstituer du passé climatique, afin d’échapper au sentiment de flou qui nuit à de nombreux débats. Les moyens disponibles sont de fait nombreux et vont de l’observation de traces dans les roches ou les paysages, à l’analyse des fossiles, des pollens ou de la végétation dans les sédiments marins ou les tourbières, et à la datation de gaz et poussières dans les calottes de glace.


			Le climat lors des premiers âges de la Terre est le plus difficile à reconstruire en raison de la rareté des données. L’analyse des marques dans les roches les plus anciennes permet cependant d’avancer que le climat a manifesté une variabilité sur le temps long. Alors que la formation de la planète remonte à environ 4,6 milliards d’années et l’apparition de la vie à 3,8 milliards d’années, la première glaciation daterait d’il y a 2,3 milliards d’années. On en trouve les traces dans les stries dues aux mouvements des glaciers en Amérique du Nord, en Afrique du Sud et en Australie. Par la suite, la planète aurait connu au moins trente-deux grandes périodes glaciaires, les plus anciennes se prolongeant parfois sur plusieurs millions d’années (figure 3).


			Figure 3. Les grandes phases glaciaires et d’extinction de la biodiversité


			[image: ]


			À partir de – 540 millions d’années, on dispose de gisements de fossiles d’animaux et particulièrement de foraminifères dans les sédiments marins, dont la coquille contient en quantité plus ou moins importante l’isotope 18 de l’oxygène. Ce dernier permet de déterminer la température qui régnait lorsqu’elle s’est formée. Les loess, sédiments d’origine éolienne que l’on trouve en Chine et en Europe Centrale, donnent des informations sur le climat des deux derniers millions d’années, tandis que les récifs coralliens apportent des témoignages à propos des régions chaudes sur plusieurs centaines de milliers d’années. Parallèlement, pour les périodes plus récentes, les tourbières ont conservé des indications sur la végétation sur plus de 100 000 ans, grâce notamment aux pollens.


			Les sédiments lacustres permettent de leur côté de remonter à plus de 14 000 ans, tandis que la dendroclimatologie (étude des anneaux de croissance des arbres) fournit des éléments pour estimer le climat jusqu’à près de 9 000 ans. Sur les derniers siècles, les archives humaines apportent également un éclairage précieux, comme l’a montré l’historien français Emmanuel Le Roy Ladurie dans son ouvrage Histoire du climat depuis l’an mil, paru en 1967, particulièrement au regard de la variabilité interannuelle non négligeable pendant des périodes considérées comme « homogènes » à l’échelle des temps géologiques.


			Dans cette perspective, les données les plus complètes et détaillées dont on dispose proviennent des carottages glaciaires effectués depuis 1966 au Groenland, puis en Antarctique. Sur ce continent, les deux sites les plus connus sont celui de Vostok (à partir de 1982) et d’EPICA-Concordia (2004). Des forages de plus de 3 000 mètres dans la glace ont permis de reconstituer de nombreux aspects du climat planétaire depuis respectivement 400 000 et 800 000 ans.


			Les éléments identifiés comprennent les changements de température (grâce à l’isotope 18 de l’oxygène et au deutérium), les précipitations (par stratigraphie), l’évolution de la composition de l’atmosphère (notamment la concentration en gaz à effet de serre dans les bulles d’air de la glace). Les carottages glaciaires renseignent également sur l’influence d’autres facteurs allant du volcanisme aux pollutions humaines par l’intermédiaire des particules et poussières qui se sont déposées. Il est par exemple possible d’évaluer les changements dans l’activité du Soleil en analysant la concentration en béryllium 10, un isotope qui se forme dans l’atmosphère sous l’effet du rayonnement cosmique et dont la présence varie en fonction du rayonnement solaire.


			Les premiers résultats et conclusions de ces études ont permis de reconstituer les grandes caractéristiques du climat des 800 000 dernières années, ce qui est appréciable, même à l’échelle des temps géologiques, puisque cela correspond à huit ères glaciaires (figure 4).
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